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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Environnement, des Res-
sources naturelles et de la Ruralité s’est réunie le jeudi
7 octobre 2004 afin de procéder à l’examen du projet
de décret instaurant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre (Doc. 7 (SE 2004) -
N° 1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Bidoul (Rapporteur), MM. Borsus, Boucher, Calet, Mmes Cassart-Mailleux, Corbisier-
Hagon, MM. Delannois, Di Antonio, Mme Fassiaux-Looten, MM. Gennen, Meureau (Président), Mme Tillieux, M. Wacquier.

A assisté aux travaux: M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.



M. le Ministre rappelle que le projet de décret
avait été élaboré sous la précédente législature par le
Ministre de l’Environnement de l’époque, M. Foret.

L’enjeu en termes de responsabilités est de faire en
sorte qu’à partir du 1er janvier 2005, l’ensemble des
entreprises en Région wallonne puisse être en ordre
sur le plan des allocations et acheter ou vendre des
quotas de CO2 à travers l’Europe. Outre cet objectif
majeur, existent à la fois un enjeu environnemental et
un enjeu économique pour les entreprises. En effet,
les premières entreprises qui arriveront sur le marché
seront mieux armées pour affronter le contexte écono-
mique. Quatre-vingts grosses entreprises, représentant
cent vingt-sept sites, sont concernées.

Pour rappel, le contexte historique peut se résumer
comme suit :
– une première prise de conscience par la signature

de la Convention-cadre des Nations Unies sur le
changement climatique à New York en juin 1992 et
qui concernait près de cent quatre-vingts pays ;

– cinq ans plus tard, le Protocole de Kyoto, dont le prin-
cipe était de réduire les émissions de gaz à effet de
serre, exclusivement le CO2, de 5 % par rapport aux
émissions de 1990. Cette diminution doit être atteinte
entre 2008 et 2012. Les objectifs sont différents d’un
Etat à l’autre: une réduction de 7 % pour les U . S . A ., de
6 % pour le Japon et pour le Canada, et de 8 % pour la
C . E ., un statu quo pour la Russie, et + 8 % et + 1 %
respectivement pour l’Australie et pour la Norvège.
La moyenne est de 5,2 % de réduction ;

– la directive-cadre Emission trading a été adoptée en
2003 et implémente le Protocole de Kyoto pour
l’Union européenne en fixant des objectifs par pays.
Les efforts sont différents de pays à pays : 21 %
pour l’Allemagne, 12,5 % pour le Royaume-Uni,
7 , 5 % pour la Belgique, 6 % pour l’Italie, 0 pour la
France et un boni pour l’Espagne de 15 %. L’effort
pour la Belgique a été réparti entre les trois Régions. 

– L’autre principe de cette directive est d’établir un
système d’échange de quotas d’émission de gaz à
effet de serre obligatoire pour les installations qui
ont été autorisées préalablement à émettre des gaz à
effet de serre. Cette autorisation doit être demandée
pour les exploitants des installations et délivrée par
une autorité compétente en vue de prescrire des
obligations en matière de surveillance des émis-
sions. L’autorisation d’émettre est une autorisation
administrative. Le système doit démarrer au 1er jan-
vier 2005. Les quotas sont alloués par les Etats
membres sur la base d’un plan national d’alloca-
tion. Lorsque le plan est adopté, l’Etat délivre
annuellement aux exploitants une proportion de

cette quantité totale pour couvrir leurs émissions.
La première période couvre 2005-2007 et la
deuxième 2008-2010 et correspond aux périodes
d’engagement Kyoto. Enfin, la quantité totale
allouée par l’Etat membre doit être compatible avec
l’obligation pour celui-ci de réduire ses émissions
pour atteindre les objectifs de Kyoto.

La répartition entre les Régions s’est faite sur la
base d’une concertation. Il y a quinze jours, la Com-
mission européenne a demandé une réduction complé-
mentaire, ce qui a eu pour conséquence de relever de
147.125 tonnes le total de 28 millions de tonnes
alloué à la Région wallonne, la Flandre devant réali-
ser un effort supplémentaire de plusieurs millions de
tonnes. La matière est nouvelle et la réflexion de la
Commission évolue. L’effort complémentaire demandé
à la Région wallonne, s’il est minime en tant que tel,
représente néanmoins un effort global des entreprises
concernées de 0,52 %. Pour répondre à cette demande
nouvelle et urgente, deux options se présentaient : soit
entreprendre une réduction linéaire sur les cent vingt-
sept sites concernés, soit toucher aux trois réserves
(Arcelor, CARSID et des «entrants», soit les nouvelles
entreprises qui viendraient s’installer en Wallonie) qui
représentent ensemble 2.280.000 tonnes. L’avantage
de la seconde option est qu’elle permet de ne pas
pénaliser les entrants et d’assurer que le système soit
non discriminatoire. En concertation avec l’Union
wallonne des entreprises (UWE), le Gouvernement a
décidé de retenir la seconde option, et une notification
en ce sens sera adressée à la Commission européenne.

Les mécanismes sont les suivants :
– l’Etat doit établir un plan d’allocation, ce qui a déjà

fait l’objet d’une décision ;
– l’Etat doit délivrer annuellement des quotas d’émis-

sion par exploitant, ce qui est prêt en tenant compte
des corrections demandées ;

– l’exploitant devra introduire une demande corres-
pondant au quota d’allocation lié à son permis
d’émission. En raison de l’échéance prévue au
1er janvier 2005, il était difficile pour les entre-
prises de classe 1 ou de classe 2 de rentrer les
dossiers dans les délais prévus par le permis d’envi-
ronnement (cent quarante ou septante jours). Dès
lors, il sera nécessaire de réduire le délai à trente
jours pour les entreprises. Un amendement en ce
sens devrait être proposé ;

– sur le plan administratif, il est également nécessaire
que l’administration aide au plus vite chaque entre-
prise et chaque site pour que l’ensemble de la
démarche administrative soit raccourci et que le per-
mis puisse être délivré le plus rapidement possible.
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L’ensemble du projet de décret a fait l’objet d’une
large concertation déjà sous la précédente législature.
Les dernières modifications sont liées aux demandes
complémentaires de la Commission européenne visant
le plan d’allocation des quotas auxquelles il faut sous-
crire et qui ont également fait l’objet de concertations
qui se sont tenues dans un bon climat.

En conclusion, le dossier dont certains enjeux sont
de nature économique est surtout favorable à l’environ-
nement, non seulement par rapport à la Région wal-
lonne, mais aussi par rapport au contexte international.

Cela montre en effet que la Région wallonne a
consenti les efforts nécessaires dans une démarche
positive en matière d’environnement. Elle se retrouve

dans le peloton de tête au niveau européen. L’effet est
également bénéfique au niveau économique pour les
entreprises qui se trouvent ainsi mieux armées en
termes d’échanges. Selon les estimations, la valeur glo-
bale des quotas serait évaluée à 250 millions d’euros
(10 milliards de francs).

Sur le plan international, il convient de relever la
récente décision de la Russie de ratifier et de mettre
en œuvre le Protocole de Kyoto, ce qui permettra
d’atteindre les objectifs fixés au niveau mondial. 

Enfin, M. le Ministre souhaite rendre hommage au
Ministre Foret et aux parlementaires qui ont travaillé
sur l’ensemble de ce dossier au cours de la précédente
législature.
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DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Cassart-Mailleux souligne que l’on parle
depuis très longtemps de lutte contre les changements
climatiques et que le texte aujourd’hui à l’examen
consacre l’engagement de la Région wallonne de
s’inscrire dans cette lutte contre les effets néfastes
d’une production excessive de gaz à effet de serre.

Le processus de Kyoto dans lequel s’est engagée la
Belgique et, corollairement, la Région wallonne, il y a
maintenant plusieurs années, a fait couler beaucoup
d’encre. De nombreuses questions se posaient, notam-
ment sur le fait de pouvoir concilier croissance écono-
mique et respect de l’environnement. L’inquiétude du
patronat et des travailleurs était grande.

Jusqu’il y a peu, cette inquiétude était encore pal-
pable, mais le vote de ce décret va permettre de clari-
fier la situation pour les quelque cent vingt-sept sites
wallons concernés par la directive «Emission trading».

Depuis 1997, année de ratification du Protocole de
Kyoto par la Belgique, de nombreux efforts ont été
accomplis par le milieu industriel. Un des plus impor-
tants réside dans les accords de branche. Il faut souli-
gner cet effort. Un nouveau pas sera franchi lors de
l’adoption définitive du plan d’allocation des quotas
de CO2.

Le 1er janvier prochain sera lancé le marché euro-
péen des émissions qui s’adresse aux grandes installa-
tions productrices de CO2 et la Région wallonne sera
prête à y évoluer. Si ce marché anticipe, au plan euro-
péen, les mécanismes flexibles prévus dans le Proto-
cole de Kyoto, il offre la possibilité aux entreprises de
se familiariser avec ces mécanismes durant la période
d’essai que constituent les trois premières années. Les

entreprises pourront en 2008 aborder plus sereinement
les défis du protocole.

Par ailleurs, ce système encouragera le développe-
ment de technologies nouvelles et stimulera la
recherche, puisque les entreprises qui investissent
dans des procédés de production plus propres ou
moins énergivores se verront implicitement récom-
pensées par la possibilité qui leur sera offerte de
revendre leurs quotas.

Enfin, il convient de souligner l’important travail
accompli sous la précédente législature par le
Ministre de l’Environnement, par son cabinet et par
l’administration. Les concertations ont été nom-
breuses avec les différentes entreprises concernées,
avec les fédérations, avec le pouvoir fédéral et les
autres Régions, ainsi qu’avec l’Union wallonne des
entreprises, pour qu’un accord puisse être dégagé.

Ce texte était très attendu par le monde industriel,
et le groupe MR votera donc en faveur de ce projet de
décret.

Pour Mme Corbisier-Hagon, le présent projet de
décret fait l’objet d’un certain consensus au sein de la
C o m m i s s i o n ; pressés par le temps, il n’est plus l’heure
de songer à en peaufiner le texte, puisque les entre-
prises attendent le feu vert pour répondre aux respon-
sabilités qui sont les leurs.

Quelques éléments sont cependant à souligner dans
la problématique générale.

La Région wallonne a la chance de disposer à pré-
sent d’une étude sur les impacts sur les changements
climatiques en Belgique, réalisée par les Professeurs
Van Yppersele et Marbais. Les éléments qu’elle



contient devraient utilement être associés à la réflexion
de la présente commission en ce qui concerne ses
travaux sur le chemin dicté par Kyoto.

M. Borsus se rallie à cette remarque et suggère
qu’un examen intervienne en commission sur les dif-
férents éléments de cette étude et sur les réactions
éventuelles du Gouvernement.

En ce qui concerne la récente ratification du proto-
cole par la Russie, Mme Corbisier-Hagon considère,
au vu de sa situation économique et du renouvelle-
ment de certaines entreprises, qu’il est permis de pen-
ser que cette ratification est avant tout motivée par
une perspective d’apports financiers, et non par le
seul souci environnemental.

M. le Ministre considère, pour sa part, qu’il ne lui
appartient pas de se livrer à des procès d’intention par
rapport aux pays ratificateurs et que l’essentiel réside
dans le fait que, d’une part, le Protocole de Kyoto
entrera en vigueur au niveau mondial et que, d’autre
part, le marché en général va se trouver dopé par cette
arrivée.

Mme Corbisier-Hagon enchaîne en pointant qu’il
est cependant dommageable que les Etats-Unis, qui
polluent chaque année davantage, ne se soient pas
engagés dans la même direction.

Le Vieux Continent, quant à lui, ne peut rater
l’occasion de procéder à l’amélioration et au dévelop-
pement technologiques et techniques induits par cet
engagement, alors que les Etats-Unis, eux, n’y seront
pas contraints. En ce sens, la ratification du Protocole
de Kyoto doit être l’occasion de soutenir la recherche
technologique et, ainsi, d’aider les entreprises à mieux
relever le défi.

M. le Ministre souligne que les entreprises wal-
lonnes n’ont pas attendu de connaître la position des
Etats-Unis pour aller de l’avant en termes économiques
et environnementaux et pour réduire leur production de
C O2. Un k n o w - h o w existe en Région wallonne, qui
s’exporte, ce dont il convient de se réjouir.

Mme Corbisier-Hagon estime par ailleurs que les
7,5 % de réduction attendus représentent un effort
important pour la Belgique qui se situe depuis 1990
dans un processus d’augmentation d’émissions.

M. Wacquier se rallie à la satisfaction quasi générale
des groupes par rapport au projet de décret à l’examen,
dont il rappelle l’importance pour le secteur industriel.

Par ailleurs, le plan wallon de l’air, relatif aux émis-
sions des différents secteurs, montre que les émissions
des secteurs énergie et industrie constituent près de
5 7 % des émissions de gaz à effet de serre et que ces
émissions sont en baisse de 7 % par rapport à 1990.

Par contre, les secteurs tertiaires, qui ne représen-
tent que 3,5 % des émissions, et de transport, qui
représentent 16,8 % des émissions en 2000, sont en
hausse par rapport à 1990.

Il en ressort que c’est bien l’ensemble des secteurs
qui doivent participer à l’effort de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Il convient donc d’établir une stratégie régionale
équilibrée et qui intègre l’ensemble des acteurs.

Dans ce sens, M. le Ministre pourrait-il préciser
la stratégie prévue pour atteindre ces objectifs et si
des mesures quantifiées seront fixées pour les autres
secteurs ?

M. le Ministre se rallie à l’avis de M. Wacquier
et indique que, depuis les années ’90, la tendance
de l’ensemble des émissions est plutôt à la réduction
du CO2 (environ 2,5 %), due au fait que les entre-
prises ont diminué leurs activités polluantes. Mais
Mme Corbisier-Hagon a raison de souligner que la
part des entreprises dans la production de gaz à effet
de serre a effectivement augmenté au niveau mondial.

Le secteur du transport, effectivement en augmen-
tation, devra bien entendu en son temps faire l’objet
d’une réflexion, qui sera probablement plus com-
plexe, dans la mesure où il touche un nombre plus
important d’acteurs. Prendre des mesures à l’égard de
ce secteur constituera une nécessité pour la Région de
se concerter avec le Fédéral.

Mme Corbisier-Hagon souligne par ailleurs le fait
que, la directive concernée par le présent projet de décret
s’avérant déjà dépassée dans les temps, il serait judicieux
que les quelques indispensables améliorations du texte
soient organisées de concert. Et de souligner enfin que la
démarche organisée par l’ancien Ministre en charge de
l’Environnement au travers du texte à l’examen semble
relativement complexe et inductrice de perte de temps
pour les entreprises. Il est cependant trop tard pour pro-
céder à une réécriture du texte, l’essentiel étant de
répondre rapidement à la situation. Dans ce sens, un
amendement collectif pour diminuer les délais du permis
d’environnement devrait être proposé.

M. le Ministre propose que la présente commis-
sion veille de concert, à l’avenir, à la simplification
des textes qui ressortissent à ses compétences.

Enfin, pour Mme Corbisier-Hagon, il serait bon
que M. le Ministre éclaircisse quelque peu les notions
d’organisme de contrôle et de recours, et confirme
qu’il y aura évaluation et révision éventuelle.

M. Borsus souligne également l’intérêt d’une éva-
luation des conséquences sociales, économiques,
environnementales … des mesures proposées ce jour,
d’autant plus qu’une telle évaluation permettrait en
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outre de mieux préparer les négociations de 2008, qui
s’annoncent d’ores et déjà rudes.

En termes de contrôle, M. le Ministre indique que
deux options sont possibles :
– agréer, via des arrêtés, des entreprises chargées

d’organiser le contrôle auprès des industries
concernées ;

– charger l’administration de vérifier et de contrôler
les taux d’émission.

La préférence ira à la seconde option, ce qui
demandera à la fois du personnel, de la technologie,
de la technique et de la maîtrise.

M. Borsus s’enquiert de la mise en œuvre et de
l’état d’avancement des arrêtés d’application du per-
mis d’environnement, dont notamment l’arrêté «liste»
et l’arrêté «rubriques», qui sont passés en première
lecture au Gouvernement et qui participent à l’ensemble
des mesures à mettre en œuvre pour l’applicabilité du
Protocole de Kyoto.

M. le Ministre confirme que toute une série d’arrê-
tés viendront compléter le dispositif visant à appliquer
le protocole mais que, pour les quatre-vingts entre-
prises existantes, le décret suffit pour disposer d’un
permis et de quotas.

Enfin, pour M. Borsus, afin d’éviter d’éventuelles
mauvaises surprises à l’avenir, il serait peut-être judi-
cieux de doter la Région wallonne d’une allocation de
base supplémentaire au bénéfice du Fonds wallon
«Kyoto» (voir chapitre III du projet de décret).

M. le Ministre fait valoir que la réserve, qui consti-
tue 500.000 tonnes, est importante, même si elle sera
légèrement diminuée pour les entrants vu l’effort de
147.125 tonnes (sur les 2.280.000 tonnes), et largement
suffisante pour les deux années à venir. En effet, avec
l’Union wallonne des entreprises, une évaluation a été
menée, d’une part, auprès des entreprises actuelles
quant à savoir si elles prévoient que leurs activités de
demain dégageront davantage de CO2, et, d’autre part,
auprès de nouvelles grosses entreprises désireuses de
s’implanter en Région wallonne avec des émissions
fortes en CO2, ceci afin d’apprécier les éventuels
besoins de rachat de quotas complémentaires. Les infor-
mations collectées tendent à montrer que la réserve
actuelle devrait suffire pour pouvoir à la fois permettre
les développements des entreprises actuelles en termes
d’octroi de quotas et accueillir d’autres entreprises en
Wallonie qui auront besoin de ce type de quotas.

En pleine collaboration avec l’UWE, il ne semble
donc pas nécessaire d’aller au-delà de cette réserve et
d’acheter des quotas complémentaires. Et de relever
que cette pratique n’est de toute façon pas encore

autorisée aujourd’hui et que la Région wallonne n’a
pas non plus forcément les moyens de procéder à de
tels achats.

Il convient cependant de préciser que la présente
commission devra évaluer la possibilité éventuelle
pour la Région wallonne, si le besoin s’en faisait sen-
tir, d’aider certaines entreprises, tout en étant attentive
à ne pas s’engager dans des distorsions de concur-
rence avec la Commission européenne en termes
d’aides indirectes aux entreprises.

En ce qui concerne la suggestion de réduire les
délais à trente jours, M. Borsus souhaiterait que M. le
Ministre confirme avoir vérifié que l’acteur adminis-
tratif sera en capacité de suivre aux niveaux numé-
raire et technique, l’expérience antérieure ayant déjà
montré, dans la même matière, que, nonobstant les
délais de rigueur, l’administration s’avère parfois
incapable de s’y tenir, ce qui justifie alors une prolon-
gation desdits délais.

M. Gennen déclare également sa préoccupation à
l’égard des effectifs dont l’administration disposera
dans cette matière. Au cours de la précédente législa-
ture, les pouvoirs locaux ont eu à souffrir de certaines
difficultés en termes de non-respect des délais.

Pour M. le Ministre, ce point est en effet essentiel
pour la mise en œuvre du protocole. La D.G.R.N.E.
n’est pas la seule administration à rencontrer des pro-
blèmes – ponctuels ou récurrents – de personnel. En
ce qui concerne le dossier à l’examen, M. le Ministre
a demandé qu’une cellule spéciale au sein de l’admi-
nistration, clairement identifiable, soit affectée à la
gestion des dossiers entrants, de façon à informer
et à accompagner les entreprises, ainsi qu’à accé-
lérer autant que possible leurs démarches, de façon à
ce que tous les permis soient en ordre pour le 1er jan-
vier 2005.

Dans ce sens, un amendement devrait donc être
proposé afin de réduire la durée du permis.

Enfin, M. Gennen fait état de l’avis relativement
péremptoire du Conseil d’Etat quant à la notion de plan
national. Le projet de décret à l’examen a d’ailleurs été
modifié de façon à intégrer un plan régional dans les
dispositions déjà prises sous la forme d’un accord de
coopération. Le présent projet de décret stipule en effet
désormais que la Commission européenne doit se pro-
noncer sur le plan régional. Des contacts ont probable-
ment été déjà entamés avec la Commission européenne
à cet égard.

M. le Ministre indique que la Commission euro-
péenne devrait fournir son avis à ce sujet pour le
23 octobre 2004. Il semble d’ores et déjà que le dos-
sier soit correctement rédigé.
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Chapitre Ier – Généralités et définitions

Section 1ère – Champ d’application

Article 1er

M. le Ministre indique que l’article 1er contient le
champ d’application du projet de décret.

L’article 1er du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des
membres présents.

Section 2 – Définitions

Article 2

M. le Ministre indique que l’article 2 définit les
principaux termes employés dans le décret, qui sont
directement issus de la directive et du Protocole de
Kyoto dont on ne peut donc pas s’écarter.

Amendement n° 1 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2)

L’amendement n° 1 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2), pro-
posé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, vise à rem-
placer, au 22°, les mots «les pays ne figurant pas à
l’annexe I» par les mots «les pays figurant à l’annexe I».

Mme Corbisier-Hagon indique qu’il s’agit d’une
correction matérielle vis-à-vis du 23°, qui vise égale-
ment les pays non repris à l’annexe I.

Amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2)

L’amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2), pro-
posé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, vise à
ajouter un 24° ainsi rédigé :

«24° autorité compétente : l’autorité compétente en
première instance est la Direction générale des
ressources naturelles et de l’environnement
représentée par son directeur général. L’autorité
compétente sur recours est le ministre qui a
l’environnement dans ses attributions.».

Mme Corbisier-Hagon souligne qu’il s’agit d’une
précision relative à l’instruction des demandes d’émis-
sion de gaz à effet de serre selon la procédure simplifiée
prévue à l’article 20 bis du projet de décret, qui fait
l’objet de l’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2) –
voir i n f r a.

M. le Ministre relève que cet amendement va dans
le sens d’une accélération de la procédure et peut
donc être retenu.

M. Borsus souhaite que vérification soit faite que
la notion «autorité compétente» n’est pas mentionnée
ailleurs dans le texte, ce qui serait source de confu-
sion. En effet, selon les auteurs du projet de décret, il
conviendrait de se reporter à la définition d’«autorité
compétente» telle que mentionnée dans le cadre du
décret relatif au permis d’environnement.

Mme Corbisier-Hagon conteste ce point de vue,
étant donné que l’amendement propose une mesure
dérogatoire par rapport au permis d’environnement.

M. le Ministre suggère que la définition de l’«auto-
rité compétente» soit entendue au sens de l’article 20 bis,
tel que proposé par l’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE
2004) - N° 2).

Sous-amendement (Doc. 7 (SE 2004) - N° 3) à
l’amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2)

Le sous-amendement (Doc. 7 (SE 2004) - N° 3),
proposé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, vise à
modifier le début de l’amendement n° 2 (Doc. 7
(SE 2004) -N° 2) de la manière suivante : «autorité
compétente : au sens de l’article 20 bis, l’autorité
compétente en première instance …».

V O T E S

L’amendement n° 1 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2),
proposé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

Le sous-amendement (Doc. 7 (SE 2004) - N° 3),
proposé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, et
l’amendement n° 2 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2), pro-
posé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, tel que
sous-amendé, ont été adoptés par huit voix et trois
abstentions.

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté par huit
voix et trois abstentions.

Chapitre II – Système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre

Section 1ère – Plan wallon d’allocation des quo-
tas d’émission de gaz à effet de serre

Article 3

M. le Ministre indique que l’article 3 envisage
l’élaboration du plan national d’allocation des quotas
au niveau de la Région. Le Conseil d’Etat a fait
remarquer à cet égard que la Région semblait incom-
pétente pour établir un plan national des quotas (volet
régional) et qu’un protocole de collaboration avec les
Régions serait préférable. Or l’expérience établit, d’une
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part, qu’il existe déjà un protocole d’accord entre les
Régions, qui aboutit à une commission nationale «cli-
mat» (laquelle fédère les différents plans d’allocation
des Régions), et, d’autre part, qu’en fonction des pour-
parlers établis avec la Commission européenne, il
semble acquis que celle-ci accepte le principe des plans
régionaux. L’observation du Conseil d’Etat, qui se vou-
lait prudente, s’avère donc aujourd’hui surannée.

L’article 3 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Section 2 – Allocation, délivrance et gestion des
quotas d’émission de gaz à effet de serre

Article 4

M. le Ministre indique que l’article 4, une fois fixé
le plan d’allocation des quotas, vise à établir les quo-
tas en tant que tels. Ces quotas permettent de détermi-
ner le volume de tonnes de CO2 que la Région
s’attribue pour une période de référence (2005-2007,
2008-2012).

L’article 4 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 4 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 5

M. le Ministre explique que l’article 5 est voué à
la distribution du volume des quotas. Il s’agit donc ici
de la procédure d’allocation et de délivrance annuelle
des quotas aux entreprises, et des circonstances dans
lesquelles la Région peut retirer ces quotas (en cas de
cessation d’activité, par exemple).

L’article 5 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 6

M. le Ministre indique que l’article 6 organise une
procédure de recours accessible aux entreprises qui
souhaitent contester le quota qui leur a été attribué si

elles le jugent insatisfaisant sur la base ou sur la déci-
sion de l’autorité compétente.

L’article 6 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 7

Pour M. le Ministre, l’article 7 concerne le prin-
cipe de détention, de transfert et de restitution des
quotas. Il s’agit de la capacité, pour une entreprise,
d’acheter un quota pour couvrir ses émissions excé-
dentaires ou de vendre un quota excédentaire.

L’article 7 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 8

M. le Ministre indique que l’article 8 est relative-
ment complexe en ce qu’il envisage la mise au point
de mécanismes de réduction d’émissions certifiée
(REC) ou d’unités de réduction des émissions (URE),
qui permettent à un Etat, ou éventuellement à une
grande entreprise, en collaboration avec un autre Etat,
de regagner des quotas en raison des projets qu’il
mettrait en œuvre à l’étranger et qui auraient pour
effet que le pays réceptionnaire de ces projets dimi-
nuerait effectivement ses émissions atmosphériques.
Si cette diminution est avérée, ce quota de diminution
se reporte au crédit de l’Etat investisseur.

D’où l’intérêt de la remarque de Mme Corbisier-
Hagon sur la nécessité pour la Région wallonne de
développer la technologie de pointe.

L’article 8 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Section 3 – Vérification des déclarations

Articles 9 et 10

M. le Ministre indique que les articles 9 et 10
visent le mécanisme de vérification des déclarations
d’émission des gaz à effet de serre de l’exploitant.
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Dès lors qu’il s’agit d’un mécanisme intéressant tout
le public, c’est le Gouvernement qui est habilité à
poser cet acte de vérification. 

Les articles 9 et 10 du projet de décret n’ont fait
l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E S

Les articles 9 et 10 ont été adoptés à l’unanimité
des membres présents.

Section 4 – Registre des quotas et des méca-
nismes de flexibilité

Article 11

M. le Ministre explique que l’article 11 dépasse
le mécanisme strictement régional, puisqu’il instaure
un mécanisme d’enregistrement des quotas délivré
par l’autorité, ou éventuellement issu des mécanismes
de flexibilité entre Etats ou provenant du marché
des quotas.

L’article 11 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 11 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Section 5 – Sanctions

Article 12

M. le Ministre indique que l’article 12 traite des
sanctions.

L’article 12 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 12 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Chapitre III – Création d’un fonds wallon
«Kyoto»

Article 13

M. le Ministre indique que l’article 13 est voué à
la création d’un fonds wallon «Kyoto» destiné à per-
mettre à la Région wallonne d’acheter des quotas.
C’est d’ailleurs ce que prévoit le plan d’allocation
2005-2008. Ce fonds sera alimenté par les sanctions
administratives si certaines entreprises sont en défaut
de respecter leur plan d’allocation et si la réserve pré-
vue dans le plan d’allocation 2005-2007 laisse un
solde disponible susceptible d’être revendu sur le
marché.

L’article 13 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 13 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Chapitre IV – Mécanismes de flexibilité

Articles 14 à 16

M. le Ministre explique que les articles 14, 15
et 16 traitent de la réduction des émissions régionales
issues des mécanismes techniques de joint implemen -
tation ou de clean mecanism development, fruit de
la mise en œuvre des projets permettant d’avoir un
crédit de CO2.

Les articles 14, 15 et 16 du projet de décret n’ont
fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E S

Les articles 14, 15 et 16 ont été adoptés à l’unani-
mité des membres présents.

Chapitre V – Dispositions modificatives du décret
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Articles 17 et 18

M. le Ministre indique que les articles 17 et 18
font le pont entre le permis d’environnement et le pré-
sent projet de décret. En effet, les nouveaux entrants,
pour bénéficier des quotas d’émission, doivent égale-
ment être couverts par une autorisation et devront
donc passer par la procédure classique du permis
d’environnement (classe 1 ou classe 2). 

Les articles 17 et 18 du projet de décret n’ont fait
l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E S

Les articles 17 et 18 ont été adoptés à l’unanimité
des membres présents.

Chapitre VI – Dispositions transitoires

Article 19

M. le Ministre indique que l’article 19 permet à
une entreprise, en cas de force majeure, d’émettre tem-
porairement au-delà des quotas qui lui sont alloués.

L’article 19 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.
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V O T E

L’article 19 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 20

M. le Ministre indique que l’article 20 permet, de
manière transitoire, d’exclure certaines activités du
système prévu par le décret, comme le prévoit par
ailleurs la directive.

L’article 20 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2)

L’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2), pro-
posé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, vise à
insérer, au chapitre VI «Dispositions transitoires» du
projet de décret, un article 20 bis ainsi rédigé :

«Art. 20 bis. – § 1er. Dans un délai de vingt jours à
dater de l’entrée en vigueur du présent décret,
l’exploitant d’un établissement existant visé par le
premier plan wallon d’allocation des quotas envoie
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou remet contre récépissé à l’autorité com-
pétente une demande pour être autorisé à émettre des
gaz à effet de serre.

La demande est établie au moyen d’un formulaire
arrêté par l’autorité compétente.

§ 2. L’autorité compétente envoie sa décision par
lettre recommandée à la poste avec accusé de récep-
tion à l’exploitant dans un délai de trente jours à dater
du jour où elle reçoit la demande.

§ 3. Un recours contre les décisions visées au para-
graphe 2 est ouvert à l’exploitant auprès du Gouver-
nement. 

Sous peine d’irrecevabilité, le recours est envoyé
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou remis contre récépissé au Ministre qui a
l’Environnement dans ses attributions à l’adresse de
la Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement dans un délai de dix jours à dater de
la réception de la décision par l’exploitant.

Le recours n’est pas suspensif de la décision atta-
quée.

Le Gouvernement envoie sa décision au requérant
par lettre recommandée à la poste avec accusé de

réception dans un délai de vingt jours à dater du jour
où il reçoit le recours.

§ 4. Lorsqu’elle ne dispose pas des informations
requises, l’autorité compétente en première instance
ou sur recours ou les instances intervenant dans l’ins-
truction de la demande peuvent exiger de l’exploitant
des informations complémentaires.

§ 5. L’autorité compétente prend sa décision sur la
base des lignes directrices établies par la décision euro-
péenne du 29 janvier 2004 concernant l’adoption de
lignes directrices pour la surveillance et la déclaration
des émissions de gaz à effet de serre, conformément à
la directive 2003/87/C . E . du Parlement européen et du
Conseil. Le Gouvernement peut préciser ces lignes
d i r e c t r i c e s . » .

Par cet amendement, Mme Corbisier-Hagon s u g-
gère d’instaurer une procédure dérogatoire sui generis
pour la question des délais, dans la mesure où le fait de
réintroduire un permis d’environnement tel que prévu
par le présent projet de décret risque d’augmenter les
délais de façon démesurée, et non de les réduire,
d’autant plus que ces permis devront passer par les
communes. La question posée à plusieurs reprises
quant à la disponibilité de l’administration est donc
également et a fortiori posée pour celles-ci. La respon-
sabilité du législateur est en effet de permettre, dans un
cadre général, aux entreprises d’être en ordre au 1e r

janvier prochain.

Il est donc proposé, via ce régime transitoire, de
pallier les difficultés rencontrées par les installations
et établissements existants, visés par le premier plan
wallon d’allocation de quotas. Ce régime organise la
demande, l’instruction et la délivrance du permis
d’émettre, ainsi qu’un système de recours pour les
demandeurs insatisfaits auprès du Ministre.

En outre, le fait que l’administration, dans le chef
de sa direction générale, conserve son rôle de contrôle
et de mise en route du système constitue un gage de
fiabilité et d’efficacité pour les entreprises.

Et de souligner enfin que la procédure prévue par
cet amendement, bien que sui generis et transitoire,
respecte la directive et répond aux lignes directrices
prescrites par la Commission européenne en jan-
vier 2004 concernant la surveillance et la déclaration
des émissions de gaz à effet de serre.

M. Borsus souhaite avoir tous ses apaisements
quant à la validité juridique de l’articulation de
l’amendement avec le cadre juridique général du per-
mis d’environnement. Sous réserve d’une telle valida-
tion juridique, l’article 20 bis ne pose pas de difficulté
particulière. Il en va de même du sous-amendement
(Doc. 7 (SE 2004) - N° 3) qui y fait référence.

10



Par ailleurs, les délais prescrits par le permis
d’environnement constituent des délais maximaux, ce
qui signifie que les services administratifs ne peuvent
considérer comme acquis de pouvoir attendre la veille
du délai existant pour remettre leur avis et traiter une
matière aussi importante que celle dont question ici.

En ce qui concerne la validité juridique de
l’amendement vis-à-vis du permis d’environnement,
M. le Ministre déclare avoir pris toutes ses assu-
rances. Par ailleurs, il est bien entendu question de
délais maximaux (septante ou cent quarante jours), ce
qui n’empêche que la durée totale, quel que soit le
dynamisme des services administratifs, ne peut être
réduite à moins de cinquante jours, compte tenu du
circuit normal (communes…). C’est bien là l’objet de
la disposition des trente jours et du circuit direct entre
le demandeur et la Région.

V O T E

L’amendement n° 3 (Doc. 7 (SE 2004) - N° 2),
proposé par Mme Corbisier-Hagon et Consorts, visant
à créer un article 20 bis, a été adopté par huit voix et
trois abstentions.

Article 21

M. le Ministre indique que l’article 21 traduit un
souci social et technique. En effet, les consommateurs
avaient manifesté leur peur que le secteur de l’électri-
cité, en tant qu’émetteur important de CO2, ne réper-
cute le coût de ces quotas sur ses tarifs. L’article 21

empêche de reporter le coût d’émission du CO2 sur le
prix de l’électricité fournie et distribuée.

L’article 21 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 21 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

Article 22

M. le Ministre indique que l’article 22 traite de
l’entrée en vigueur. Par dérogation au droit commun,
l’entrée en vigueur du présent décret aura lieu le jour
de sa publication au Moniteur belge.

L’article 22 du projet de décret n’a fait l’objet
d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 22 a été adopté à l’unanimité des membres
présents.

VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

A l’unanimité des membres présents, la Commis-
sion décide de renuméroter l’ensemble du texte et de
tenir compte de cette nouvelle numérotation dans le
corps du décret.
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A l’unanimité des membres présents, la Commis-
sion a décidé de faire confiance à son président et au
rapporteur pour l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

V. BIDOUL R. MEUREAU



CHAPITRE PREMIER – G É N É R A L I T É S
ET DÉFINITIONS

SECTION PREMIÈRE – CHAMP D’APPLICATION

Article premier

Le présent décret s’applique aux émissions dans
l’atmosphère des gaz à effet de serre résultant des ins-
tallations et activités déterminées par le Gouvernement.

Il établit un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre, afin de favoriser la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre, dans des
conditions économiquement efficaces et performantes.

SECTION 2 – D É F I N I T I O N S

Art. 2
1° quota : le quota autorisant à émettre une tonne

d’équivalent-dioxyde de carbone au cours d’une
période de référence spécifiée, valable uniquement
pour respecter les exigences du présent décret, et
transférable conformément aux dispositions de ce
dernier ;

2° gaz à effet de serre :
a. dioxyde de carbone (CO2) ;
b. méthane (CH4) ;
c. protoxyde d’azote (N2O);
d. hydrocarbures fluorés (HFC) ;
e. hydrocarbures perfluorés (PFC) ;
f. hexafluorure de soufre (SF6) ;

3° gaz à effet de serre spécifiés : gaz à effet de serre
visés par le Gouvernement conformément à
l’annexe I de la directive 2003/87/C.E. du 13 octo-
bre 2003 établissant un système d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à effet de serre dans la
Communauté européenne et modifiant la direc-
tive 96/61/C.E. ;

4° nouvel entrant : est un nouvel entrant dans le sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre, pour une période de référence donnée :
a. tout établissement qui se livre à l’exploitation

d’une ou de plusieurs activités ou installations
émettant des gaz à effet de serre spécifiés, non
visée dans le plan régional wallon d’allocation
notifié à la Commission européenne en vertu

de l’article 3, § 7, qui a obtenu un permis d’envi-
ronnement concernant ces émissions de gaz à
effet de serre spécifiés postérieurement à la noti-
fication précitée à la Commission;

b. tout établissement qui se livre à l’exploitation
d’une ou de plusieurs activités ou installations
émettant des gaz à effet de serre spécifiés, visée
dans le plan d’allocation notifié à la Commission
européenne en vertu de l’article 3, § 7, qui soit a
obtenu un permis d’environnement concernant
ces émissions de gaz à effet de serre spécifiés en
raison d’un changement intervenu dans sa nature
ou son fonctionnement ou d’une extension de
l’installation, qui augmente significativement ses
émissions de gaz à effet de serre spécifiés par
rapport à celles qui ont servi de base à la déter-
mination de l’allocation initiale, postérieurement
à la notification précitée à la Commission, soit
pour lequel une transformation ou extension,
consignée par l’exploitant dans le registre visé à
l’article 10, § 2, du décret du 11 mars 1999 rela-
tif au permis d’environnement, entraîne une aug-
mentation significative de ces émissions de gaz à
effet de serre spécifiés par rapport à celles qui
ont servi de base à la détermination de l’alloca-
tion initiale, postérieurement à la notification
précitée à la Commission;

5° tonne d’équivalent-dioxyde de carbone : une tonne
métrique de dioxyde de carbone (CO2) ou une
quantité de tout autre gaz à effet de serre ayant un
potentiel de réchauffement planétaire équivalent ;

6° période de référence : période de cinq années cou-
verte par le plan d’allocation des quotas, à
l’exception de la première période de référence
qui est d’une durée de trois ans et qui court du
1er janvier 2005 au 31 décembre 2007 ;

7° déclaration des émissions de gaz à effet de serre :
acte par lequel chaque exploitant d’un établisse-
ment transmet au fonctionnaire technique tel que
visé par le décret du 11 mars 1999 relatif au per-
mis d’environnement et au service ou à l’orga-
nisme à désigner par le Gouvernement les
émissions de gaz à effet de serre spécifiés de cet
établissement au cours de chaque année civile,
après la fin de l’année concernée ;
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8° personne : personne physique ou morale de droit
privé ou de droit public ;

9° pays tiers : pays non membre de l’Union euro-
péenne et adhérent au Protocole de Kyoto ;

10° pays hôte : pays dans lequel des investissements
sont consentis dans le cadre des mécanismes de
flexibilité ;

11° Protocole de Kyoto : Protocole à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques, tel que fait à Kyoto le 11 décem-
bre 1997, et auquel le Conseil régional wallon a
porté assentiment par décret du 21 mars 2002 ;

12° C . C . N . U . C . C . : Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques ;

13° partie visée à l’annexe I de la C . C . N . U . C . C . : une
partie figurant à l’annexe I de la Convention-cadre
des Nations Unies sur les changements clima-
tiques, qui a ratifié le Protocole de Kyoto, comme
spécifié à l’article 1e r, § 7, dudit protocole ;

14° activité de projet : activité de projet approuvée
par une ou plusieurs parties visées à l’annexe I de
la C.C.N.U.C.C., conformément à l’article 6 (projet
réalisé au titre de la mise en œuvre conjointe –
MOC) ou à l’article 12 (projet réalisé au titre du
mécanisme pour un développement propre –
M.D.P.) du Protocole de Kyoto et aux décisions
adoptées conformément à la C.C.N.U.C.C. ou au
Protocole de Kyoto ;

15° unité de quantité attribuée (U.A.) : unité établie en
application de l’article 3, § 7, du Protocole de
Kyoto et des décisions adoptées conformément à
la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto ;

16° unité de réduction des émissions (URE) : unité
délivrée en application de l’article 6 du Protocole
de Kyoto et des décisions adoptées conformé-
ment à la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto ;

17° réduction d’émissions certifiée (REC) : unité déli-
vrée en application de l’article 12 du Protocole
de Kyoto et des décisions adoptées conformé-
ment à la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole de Kyoto ;

18° unité d’absorption par les puits : unité établie ou
délivrée en application des articles 3.3 et 3.4 du
Protocole de Kyoto et des décisions adoptées
conformément à la C.C.N.U.C.C. ou au Protocole
de Kyoto ;

19° puits : tout processus, toute activité ou tout méca-
nisme, naturel ou artificiel, qui élimine de
l’atmosphère un gaz à effet de serre, un aérosol
ou un précurseur de gaz à effet de serre ;

20° droit d’émission : unité de quantité attribuée, unité
de réduction des émissions, réduction d’émis-
sions certifiée, unité d’absorption par les puits,
valables uniquement pour respecter les exigences

du Protocole de Kyoto et du présent décret, et
transférables conformément aux dispositions du
Protocole de Kyoto, des décisions adoptées à ce
titre et du présent décret ;

21° mécanisme de flexibilité : mécanisme de réduc-
tion des gaz à effet de serre qui a pour objectif
d’aider les parties visées à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C. à atteindre leurs objectifs d’émis-
sions au moindre coût ;

22° mécanisme de mise en œuvre conjointe (MOC) :
mécanisme de flexibilité qui consiste, pour une
partie, à investir dans des projets mis en œuvre
dans les pays figurant à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C. et dans le but de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre dans le pays hôte ou
d’y augmenter les absorptions de ceux-ci par des
puits de carbone ; 

23° mécanisme pour un développement propre
(M.D.P.) : mécanisme de flexibilité qui consiste,
pour une partie visée à l’annexe I de la
C.C.N.U.C.C., à investir dans un pays non repris à
l’annexe I de la C.C.N.U.C.C. dans le but d’inciter
les investissements de réduction d’émissions de
gaz à effet de serre et allant dans le sens d’un
développement durable pour les pays en voie de
développement ;

24° autorité compétente : au sens de l’article 21,
l’autorité compétente en première instance est la
Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement représentée par son directeur
général. L’autorité compétente sur recours est le
Ministre qui a l’Environnement dans ses attribu-
tions.

CHAPITRE II – SYSTÈME D’ÉCHANGE
DE QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ

À EFFET DE SERRE

SECTION PREMIÈRE – PLAN W ALLON
D’ALLOCATION DES QUOTAS D’ÉMISSION

DE GAZ À EFFET DE SERRE

Art. 3

§ 1er. Le Gouvernement élabore un plan wallon
d’allocation des quotas pour chaque période de réfé-
rence, dans le respect de l’accord de coopération du
14 octobre 2002 relatif à l’établissement, l’exécution
et le suivi d’un Plan national Climat, ainsi que l’éta-
blissement de rapports dans le cadre de la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et du Protocole de Kyoto. 

Ce plan précise la quantité totale de quotas que le
Gouvernement a l’intention d’allouer pour la période
de référence considérée et la manière dont il se pro-
pose de les attribuer.
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Pour la deuxième période de référence et pour les
périodes de référence ultérieures, ce plan spécifie le
pourcentage du quota attribué à chaque installation à
concurrence duquel les exploitants peuvent utiliser
des REC et des URE dans le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre par applica-
tion des dispositions de l’article 8.

Ce plan est fondé sur des critères objectifs et trans-
parents, notamment ceux repris à l’annexe III. 

§ 2. La quantité totale de quotas à allouer pour la
période de référence est déterminée en tenant compte
notamment :
1° des engagements internationaux de l’Etat belge en

matière d’émissions de gaz à effet de serre et de
l’engagement de la Région suite à la répartition
des engagements internationaux au sein de l’Etat ;

2° de la part globale relative des émissions de gaz à
effet de serre spécifiés en provenance des installa-
tions et activités désignées par le Gouvernement
dans les émissions totales de gaz à effet de serre
en Région wallonne ; 

3° des prévisions d’évolution tendancielle des émis-
sions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs
d’activités ;

4° des possibilités techniques et économiques de
réduction des émissions de tous les secteurs d’acti-
vités émettant des gaz à effet de serre spécifiés, et
notamment celles établies au travers des conven-
tions environnementales visées par le décret du
20 décembre 2001 relatif aux conventions envi-
ronnementales ;

5° des prévisions de création ou d’extension des ins-
tallations et activités désignées par le Gouverne-
ment, émettant des gaz à effet de serre spécifiés,
ou de cessation de ces activités ;

6° de la nécessité de comporter une réserve de quotas
destinée à être allouée aux nouveaux entrants.

§ 3. Le plan contient la liste des installations et
activités désignées par le Gouvernement, émettant des
gaz à effet de serre spécifiés, et précise la répartition
envisagée des quotas à allouer initialement entre ces
installations et activités. 

Cette répartition :
1° est effectuée conformément au principe d’équité ;
2° ne conduit pas à des allocations supérieures à

celles nécessaires, selon toute vraisemblance, à
l’application des critères d’allocation ;

3° tient compte de la nécessité d’ouvrir l’accès aux
quotas aux nouveaux entrants ; 

4° tient compte des orientations pour la mise en œuvre
de critères, élaborées par la Commission euro-
péenne conformément à la directive 2003/87/C.E.

établissant un système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre dans la Commu-
nauté européenne et modifiant la direc-
tive 96/61/C.E. du Conseil.

§ 4. Le plan contient des informations sur la ges-
tion des réserves de quotas, notamment celles desti-
nées à être allouées aux nouveaux entrants.

§ 5. Pour la première période de référence, le Gou-
vernement alloue 100 % des quotas à titre gratuit. 

Pour la deuxième période de référence, le Gouver-
nement alloue au moins 90 % des quotas à titre gratuit.

Pour les périodes de référence ultérieures, le Gou-
vernement détermine le pourcentage minimal de quo-
tas à allouer à titre gratuit.

Le plan contient des informations sur les modalités
d’attribution des quotas à titre onéreux.

§ 6. Le Gouvernement arrête les modalités d’éla-
boration et de consultation du plan, dont la diffusion
sur le site internet du service qu’il désigne.

Le plan tient compte des observations formulées.

§ 7. Le Gouvernement publie le plan au Moniteur
belge et le notifie à la Commission européenne et aux
autres Etats membres.

A partir du 1er janvier 2008, cette notification inter-
vient au plus tard dix-huit mois avant la période
concernée.

§ 8. Les observations émises par la Commission
européenne sont, en tout ou en partie, intégrées au
plan par le Gouvernement. Les modifications propo-
sées par le Gouvernement sont notifiées à la Commis-
sion européenne.

SECTION 2 – ALLOCATION,  DÉLIVRANCE
ET GESTION DES QUOTAS D’ÉMISSION DE GAZ

À EFFET DE SERRE

Art. 4

§ 1er. Le Gouvernement arrête, sur la base du plan
régional d’allocation pour la première période de réfé-
rence, la quantité totale de quotas qu’il alloue pour
cette période.

Il arrête ensuite l’attribution initiale de ces quotas à
l’exploitant de chaque établissement dans lequel inter-
viennent une ou des installations ou activités émettant
des gaz à effet de serre spécifiés suivant la procédure
qu’il détermine.

Il arrête également les modalités de la gestion des
réserves de quotas.
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§ 2. Pour les périodes de référence ultérieures :
1° si la Commission européenne accepte le plan régio-

nal d’allocation, le Gouvernement arrête, au moins
douze mois avant le début de la période de réfé-
rence dudit plan et sur la base de celui-ci, la quan-
tité totale de quotas qu’il alloue pour cette période,
ainsi que la répartition des quotas attribués initiale-
ment à titre gratuit entre les exploitants des établis-
sements dans lesquels interviennent une ou des
installations ou activités émettant des gaz à effet de
serre spécifiés visées par le plan.

1° En suite de l’adoption du plan d’allocation, le
Gouvernement arrête l’attribution initiale des quo-
tas à l’exploitant de chaque établissement dans
lequel interviennent une ou des installations ou
activités émettant des gaz à effet de serre spécifiés
suivant la procédure qu’il détermine.

1° Le Gouvernement arrête également les modalités
de la gestion des réserves de quotas ;

2° si la Commission européenne n’a pas accepté le
plan régional d’allocation, pour une période de
référence donnée, le Gouvernement détermine un
délai adapté pour prendre l’arrêté visé au 1°. 

§ 3. Le Gouvernement peut fixer des modalités
d’exécution des dispositions du présent article.

Art. 5

Pour chaque année de la période de référence, le
Gouvernement arrête la partie de la quantité totale de
quotas destinée à être allouée initialement aux exploi-
tants des établissements. Ces quotas leur sont délivrés
au plus tard le 28 février de chaque année de la
période de référence.

Le Gouvernement peut retirer ou modifier la déci-
sion de délivrance à titre gratuit des quotas par
tranche d’un an, en ce qui concerne la ou les années
qui restent à courir dans la période de référence consi-
dérée, en cas de :
1° cessation définitive de l’exploitation d’un établis-

sement ;
2° arrêt de l’exploitation pour une durée d’au moins

deux ans d’une installation ou d’une activité ;
3° modification notable conduisant une installation

ou une activité à ne plus être visée par le système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de
serre spécifiés ;

4° caducité du permis d’environnement.

Les quotas non délivrés en vertu de l’alinéa précé-
dent sont versés dans la réserve de quotas destinée à
être allouée aux nouveaux entrants.

Le Gouvernement peut fixer des modalités d’exé-
cution du présent article. 

Art. 6

§ 1er. Un recours contre les décisions visées à
l’article 4, § 1er, alinéa 2, et à l’article 5 est ouvert à
l’exploitant.

Le recours contre la décision visée à l’article 5,
alinéa 2, est suspensif de la décision querellée.

§ 2. Sous peine d’irrecevabilité, le recours est
adressé à la commission d’avis, telle que définie au
paragraphe 3, par lettre recommandée à la poste avec
accusé de réception ou remis contre récépissé, dans
un délai de vingt jours à dater du jour de la réception
de la décision ou, en l’absence de décision, du jour
suivant le délai qui est imparti à l’autorité compétente
pour envoyer sa décision. 

§ 3. Il est créé une commission d’avis sur recours.

La commission est composée :
1° d’un président justifiant d’une expérience d’au

moins cinq ans dans la magistrature ;
2° de deux personnes disposant d’une compétence

affirmée dans les matières traitées ;
3° d’un représentant du Ministre ayant l’Environne-

ment dans ses attributions ;
4° d’un représentant du Ministre ayant l’Economie

dans ses attributions.

Le Gouvernement nomme pour chaque membre
effectif un membre suppléant. Le président suppléant
et les membres suppléants siègent lorsque le président
effectif ou le membre effectif dont ils assument la
suppléance est empêché. Chaque mandat a une durée
de cinq ans. En cas de vacance d’un mandat survenue
avant son expiration, le successeur est nommé pour la
partie restante à courir du mandat.

La commission ne délibère valablement que si le
président ou son suppléant et deux membres effectifs
ou suppléants dont l’un au moins dispose de compé-
tences techniques et d’une expérience dans les
matières traitées sont présents. L’abstention n’est pas
permise. En cas de parité des voix, la voix du prési-
dent est prépondérante.

Le président et les autres membres de la commis-
sion sont tenus au secret des délibérations et à la
confidentialité des informations reçues dans le cadre
de leur mission.

La commission est assistée d’un secrétaire et de deux
secrétaires adjoints, désignés par le Gouvernement.

Le Gouvernement arrête les modalités suivant les-
quelles les recours sont introduits et instruits.

§ 4. Dans les dix jours de la réception du recours,
la commission d’avis transmet au requérant et au
Gouvernement un accusé de réception qui précise la
date à laquelle se tient l’audience visée à l’alinéa 2.
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Dans les trente jours à dater de la réception du
recours, le requérant et le délégué du Gouvernement
sont invités à comparaître devant la commission.

La commission dresse un procès-verbal de l’audience
et rend, dans les quinze jours, son avis à l’autorité
compétente. A défaut, la procédure se poursuit.

Dans les soixante jours à dater de la réception du
recours, le Gouvernement envoie sa décision au
requérant.

A défaut de l’envoi de la décision du Gouvernement,
la décision prise en première instance est confirmée.

Art. 7

§ 1er. Toute personne peut détenir des quotas.

Les quotas peuvent être transférés entre personnes
titulaires d’un compte dans un registre : 

1° sur le territoire de l’Union européenne ;

2° sur le territoire de l’Union européenne et celles
titulaires d’un registre dans des pays tiers, à la
condition que les quotas aient fait l’objet d’une
reconnaissance mutuelle avec ces pays tiers, en
application de l’article 12, § 3, de la direc-
tive 2003/87/C.E. précitée.

§ 2. Les quotas délivrés au sein de l’Union euro-
péenne en vertu de plans d’allocation adoptés en
application de la directive précitée et les quotas déli-
vrés dans des pays tiers qui ont fait l’objet d’une
reconnaissance mutuelle en application de la directive
précitée sont automatiquement reconnus aux fins du
respect des obligations incombant aux exploitants, en
application du paragraphe 3.

§ 3. Les quotas sont valables pour toute la période
de référence pour laquelle ils ont été alloués, pour
autant qu’ils n’aient pas été restitués ou annulés.

§ 4. Au plus tard le 30 avril de chaque année,
l’exploitant d’un établissement dans lequel intervien-
nent une ou des installations ou activités désignées
par le Gouvernement émettant des gaz à effet de serre
spécifiés restitue au Gouvernement, sur la base d’une
déclaration des émissions de gaz à effet de serre véri-
fiée, le nombre de quotas correspondant aux émis-
sions spécifiées totales de l’établissement au cours de
l’année civile écoulée. 

L’exploitant fournit, au plus tard pour le 30 avril de
chaque année, au Gouvernement un rapport décrivant
la manière dont il a géré ses émissions de gaz à effet
de serre spécifiés. 

§ 5. Quatre mois après le début d’une nouvelle
période de référence, le Gouvernement annule les
quotas de la période de référence antérieure qui ne

sont plus valables et qui n’auraient pas été restitués et
annulés conformément au paragraphe 3. 

A partir de la période qui débute le 1e r janvier 2013,
le Gouvernement délivre des quotas aux personnes
pour la période en cours, afin de remplacer tous les
quotas de la période de référence précédente qu’elles
détenaient et qui ont été annulés conformément à
l’alinéa 1er.

§ 6. Le Gouvernement peut à tout moment annuler
des quotas à la demande de la personne qui les détient.

§ 7. Le Gouvernement peut fixer les modalités
d’application du présent article.

Art. 8

§ 1er. Sous réserve du paragraphe 3, le Gouverne-
ment peut autoriser un exploitant, à la demande de
celui-ci, à utiliser des REC et des URE résultant d’acti-
vités de projets dans le système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre afin de satisfaire à
l’obligation visée à l’article 7, § 4. Le Gouvernement
délivre et restitue immédiatement un quota en
échange d’une REC ou d’une URE détenue par cet
exploitant d’après le registre.

§ 2. Pour la première période de référence, seules
des REC peuvent être utilisées. Le Gouvernement
annule les REC qui ont été échangées contre des quo-
tas valables pendant la première période de référence.

§ 3. Sans préjudice de l’article 16, toutes les REC et
les URE qui sont délivrées et qui peuvent être utilisées
conformément à la C.C.N.U.C.C., au Protocole de
Kyoto et aux décisions ultérieures prises à ce titre
peuvent être utilisées dans le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre, à l’excep-
tion de celles qui concernent les activités de projets
suivantes : 

1° conformément à la C.C.N.U.C.C., au Protocole de
Kyoto et aux décisions ultérieures prises à ce titre,
pour les deux premières périodes de référence, les
installations nucléaires ; 

2° l’utilisation des terres, le changement d’affectation
des terres et la foresterie, autres que celles que le
Gouvernement juge appropriées.

§ 4. Le Gouvernement peut arrêter les modalités
d’application du présent article.

SECTION 3 – V É R I F I C A T I O N
DES DÉCLARATIONS 

Art. 9

§ 1er. Chaque année, la déclaration des émissions
de gaz à effet de serre spécifiés transmise par
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l’exploitant est vérifiée, conformément aux critères
définis à l’annexe II.

§ 2. Le Gouvernement désigne le ou les vérifica-
teurs selon une procédure qu’il détermine.

Art. 10

§ 1e r. Le vérificateur transmet son rapport au ser-
vice ou à l’organisme à désigner par le Gouvernement. 

§ 2. Sur la base du rapport du vérificateur, le ser-
vice ou l’organisme décide si la déclaration est satis-
faisante. Il en informe, avant le 31 mars de la même
année, l’exploitant, le Gouvernement, le fonctionnaire
technique tel que visé dans le décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement et la personne res-
ponsable de la tenue du registre visé à l’article 11.

§ 3. En cas d’absence de transmission de la déclara-
tion des émissions de gaz à effet de serre spécifiés dans
le délai fixé par le Gouvernement ou si le service ou
l’organisme décide que la déclaration n’est pas satisfai-
sante, le service ou l’organisme notifie immédiatement
à l’exploitant, au Gouvernement et au fonctionnaire
technique tel que visé dans le décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement l’interdiction de
céder des quotas de l’installation, et ce, aussi long-
temps qu’une déclaration de la part de l’exploitant n’a
pas été vérifiée comme étant satisfaisante. 

Il en informe simultanément la personne respon-
sable de la tenue du registre visé à l’article 11. 

§ 4. Le Gouvernement précise les modalités
d’application du présent article. Ces modalités peu-
vent notamment contenir des modalités de recours.

SECTION 4 – REGISTRE DES QUOTAS
ET DES M ÉCANISM ES DE FLEXIBILITÉ 

Art. 11

Un registre est établi et mis à jour afin de tenir une
comptabilité précise des quotas, des URE et des REC
délivrés, détenus, transférés, échangés et annulés. 

Le registre est accessible au public.

Il comporte des comptes séparés pour enregistrer
les quotas détenus par chaque personne à laquelle et
de laquelle des quotas sont délivrés ou transférés. La
délivrance des quotas aux exploitants est matérialisée
par une inscription au compte de leur bénéficiaire
dans le registre.

Le Gouvernement précise la personne responsable
de la tenue du registre et les modalités d’application
du présent article.

SECTION 5 – S A N C T I O N S

Art. 12

§ 1er. Tout exploitant qui, au plus tard le 30 avril
de chaque année, ne restitue pas un nombre de quotas
suffisant pour couvrir ses émissions de gaz à effet de
serre spécifiés de l’année précédente est tenu de payer
une amende sur les émissions excédentaires :
1° pour la première période de référence, l’amende est

fixée à 40 euros pour chaque tonne d’équivalent-
dioxyde de carbone émise par un établissement
pour laquelle l’exploitant n’a pas restitué de quotas ;

2° pour les périodes de référence suivantes, l’amende
est de 100 euros pour chaque tonne d’équivalent-
dioxyde de carbone émise par un établissement
pour laquelle l’exploitant n’a pas restitué de quotas.

§ 2. Le paiement de l’amende ne libère pas
l’exploitant de l’obligation de restituer un nombre de
quotas égal aux émissions excédentaires au plus tard
lors de la restitution des quotas correspondant à
l’année civile suivante. 

§ 3. Tant que l’exploitant ne les restitue pas
conformément à l’article 7, les quotas qu’il détient ne
peuvent être cédés à partir du 1er mai, à concurrence
de la quantité considérée par le Gouvernement
comme devant être restituée.

§ 4. Les modalités de perception de l’amende sont
fixées par le Gouvernement. 

Ces amendes sont versées dans le fonds visé à
l’article 13.

§ 5. Le nom de l’exploitant qui est en défaut de
restituer suffisamment de quotas est publié au Moni -
teur belge.

§ 6. Le Gouvernement arrête les modalités d’appli-
cation du présent article. 

CHAPITRE III – C R É A T I O N
D’UN FONDS WALLON «KYOTO»

Art. 13

§ 1er. Il est créé un fonds wallon «Kyoto» au sein
du budget des recettes et du budget général des
dépenses de la Région.

§ 2. Les recettes du fonds sont affectées à la réali-
sation des missions suivantes : 
1° la promotion d’activités et de projets qui ont pour

résultat des réductions ou des stockages durables
d’émission de gaz à effet de serre additionnels par
rapport à ceux qui auraient été obtenus en
l’absence de l’activité, du projet proposé ou de
cette promotion ;
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2° la réalisation de mécanismes de projet, la cotisa-
tion à des organismes réalisant des mécanismes de
projet, l’acquisition de droits d’émission prove-
nant de mécanismes de projet, l’acquisition de
droits d’émission sur le marché mondial ;

3° le transfert de technologies ou de savoir-faire
compatibles avec le développement durable, dans
le cadre des mécanismes de projet.

§ 3. Le Gouvernement fixe les critères d’éligibilité
de ces activités en vue de leur financement ou cofinan-
cement par ce fonds, ainsi que la procédure et les
modalités de leur financement ou cofinancement et de
l’attribution des gains financiers ou des unités d’émis-
sion de gaz à effet de serre en résultant éventuellement.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’alimen-
tation et de gestion de ce fonds.

Ce fonds est notamment alimenté par :
1° le produit des amendes encourues en vertu de

l’article 12 ;
2° le produit de la vente éventuelle des quotas restant,

en fin de période, dans les réserves d’allocation ; 
3° le produit de l’attribution onéreuse des quotas qui

ne sont pas alloués à titre gratuit, en vertu de
l’article 3, § 5 ;

4° le produit de la vente d’unités d’émission de gaz à
effet de serre.

CHAPITRE IV –
MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ

Art. 14

§ 1er. Les unités obtenues par la Région par la
mise en œuvre conjointe (MOC), par le mécanisme
pour un développement propre (M.D.P.) et par
l’échange de droits d’émission peuvent être utilisées
aux fins de l’exécution des engagements de limitation
des émissions de gaz à effet de serre de la Région
définis suite à la répartition des engagements interna-
tionaux en matière d’émission de gaz à effet de serre
au sein de l’Etat belge, suivant les règles et procé-
dures établies par le Protocole de Kyoto et par les
décisions adoptées à ce titre. 

L’utilisation des mécanismes de flexibilité est com-
plémentaire aux actions régionales de réduction des
émissions. 

§ 2. Le Gouvernement désigne le service ou
l’organisme chargé de l’approbation des projets réali-
sés au titre de la mise en œuvre conjointe (MOC) et
celui pour l’approbation des projets réalisés au titre du
mécanisme pour un développement propre (M.D.P.).

§ 3. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

Art. 15

§ 1er. Les mécanismes fondés sur des projets, et
plus particulièrement les mécanismes pour un déve-
loppement propre (M.D.P.), sont étudiés et réalisés en
lien avec la gestion des relations internationales et de
la coopération au développement. 

§ 2. Le Gouvernement établit les critères d’éligibi-
lité et les procédures pour l’approbation des méca-
nismes de projet. Il désigne le service ou le ou les
organismes chargés de la mise en œuvre des méca-
nismes de flexibilité en son nom.

§ 3. Le Gouvernement peut autoriser certaines
personnes morales à participer à des mécanismes de
projet.

Le Gouvernement reste responsable de l’accomplis-
sement des obligations qui lui incombent en vertu de la
C . C . N . U . C . C . et du Protocole de Kyoto, et garantit que
cette participation est compatible avec les orientations,
modalités et procédures pertinentes adoptées conformé-
ment à la C . C . N . U . C . C . ou au Protocole de Kyoto.

§ 4. Les droits d’émission sont inscrits dans un
registre établi conformément à la C . C . N . U . C . C ., au Pro-
tocole de Kyoto et aux décisions ultérieures prises à ce
titre. Ce registre intègre le registre visé à l’article 11.

§ 5. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

Art. 16

§ 1er. Le Gouvernement établit que les activités de
projet auxquelles il participe ou auxquelles il autorise
des personnes morales à participer et qui sont entre-
prises hors du territoire de l’Union européenne sont
préparées et mises en œuvre conformément aux
articles 6 et 12 du Protocole de Kyoto et aux déci-
sions adoptées au titre de ces dispositions. 

Ces activités de projet ont pour résultat conjoint :
1° des réductions ou absorptions d’émissions réelles,

supplémentaires et durables par rapport à celles
qui auraient été obtenues en l’absence de l’activité
de projet proposée ; 

2° le transfert ou la mise au point de technologies ou
de savoir-faire sans danger pour l’environnement
et écologiquement rationnels.

Le Gouvernement établit aussi que le pays hôte a
été invité à exercer ses prérogatives pour confirmer
que les activités de projet l’aident à parvenir à un
développement durable.

§ 2. Les niveaux de référence, définis par les déci-
sions ultérieures adoptées au titre de la C.C.N.U.C.C. ou
du Protocole de Kyoto pour les activités de projet qui
sont entreprises dans des pays ayant signé un traité
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d’adhésion avec l’Union européenne, doivent être
parfaitement compatibles avec l’acquis communau-
taire, y compris les dérogations provisoires prévues
dans le traité d’adhésion.

§ 3. En ce qui concerne les projets MOC ou M.D.P.
qui réduisent ou limitent directement les émissions
d’une installation relevant du champ d’application de
la directive 2003/87/C.E., des URE ou des REC ne peu-
vent être délivrées, jusqu’au 31 décembre 2012, que si
un nombre égal de quotas a été annulé des comptes
correspondants de l’exploitant de cet établissement
dans le registre.

En ce qui concerne les activités de projet MOC ou
M.D.P. qui réduisent ou limitent indirectement les
émissions d’une installation relevant du champ
d’application de la directive précitée, des URE ou des
REC ne peuvent être délivrées, jusqu’au 31 décembre
2012, que si un nombre égal de quotas a été annulé
dans le pays hôte.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation du présent article.

CHAPITRE V – D I S P O S I T I O N S
MODIFICATIVES DU DÉCRET

DU 11 MARS 1999 RELATIF
AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT

Art. 17

A l’article 10, § 2, du décret du 11 mars 1999 rela-
tif au permis d’environnement sont apportées les
modifications suivantes :
1° à l’alinéa 1er, les mots «ou encore une source

d’émission de gaz à effet de serre spécifiés» sont
insérés entre le mot «permis» et le mot «doit» ;

2° l’alinéa 3 est complété par les mots «et à l’orga-
nisme qu’il désigne si la transformation ou
l’extension affecte notablement une source
d’émission de gaz à effet de serre spécifiés».

Art. 18

A l’article 65, § 1er, du même décret, ajouter un 3°
libellé comme suit :
«3° si cela est nécessaire pour assurer le respect des

exigences en matière de surveillance et de décla-
ration des émissions de gaz à effet de serre spéci-
fiés des installations.».

CHAPITRE VI –
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 19

Au cours de la première période de référence, le
Gouvernement peut demander à la Commission euro-

péenne que certains établissements dans lesquels
interviennent une ou des installations ou activités
désignées par le Gouvernement, émettant des gaz à
effet de serre spécifiés, bénéficient de quotas supplé-
mentaires en cas de force majeure. 

Sous réserve d’obtenir l’accord de la Commission
européenne, le Gouvernement peut décider d’allouer
des quotas supplémentaires et non transférables aux
exploitants de ces établissements.

Art. 20

Certaines installations peuvent être temporairement
exclues du système d’échange de quotas d’émission,
et ce, jusqu’au 31 décembre 2007 au plus tard. 

La liste de ces installations ou activités pour les-
quelles une demande a été introduite est publiée au
Moniteur belge. 

Le Gouvernement peut solliciter l’application de
la procédure visée à l’article 27 de la direc-
tive 2003/87/C.E., en s’assurant que l’établissement
concerné :

1° limite ses émissions à un niveau équivalant à celui
qui serait obtenu en vertu du présent décret ;

2° est soumis aux exigences en matière de sur-
veillance, de déclaration des émissions de gaz à
effet de serre et de vérification équivalant à celles
prévues par le présent décret ;

3° est soumis à des sanctions au moins équivalentes à
celles prévues à l’article 12, en cas de non-respect
des exigences qui lui sont applicables.

Le Gouvernement peut préciser les modalités d’ap-
plication du présent article.

Art. 21

§ 1e r. Dans un délai de vingt jours à dater de
l’entrée en vigueur du présent décret, l’exploitant d’un
établissement existant visé par le premier plan wallon
d’allocation des quotas envoie par lettre recommandée
à la poste avec accusé de réception ou remet contre
récépissé à l’autorité compétente une demande pour
être autorisé à émettre des gaz à effet de serre.

La demande est établie au moyen d’un formulaire
arrêté par l’autorité compétente.

§ 2. L’autorité compétente envoie sa décision par
lettre recommandée à la poste avec accusé de récep-
tion à l’exploitant dans un délai de trente jours à dater
du jour où elle reçoit la demande.

§ 3. Un recours contre les décisions visées au para-
graphe 2 est ouvert à l’exploitant auprès du Gouver-
nement. 
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Sous peine d’irrecevabilité, le recours est envoyé
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou remis contre récépissé au Ministre qui a
l’Environnement dans ses attributions à l’adresse de
la Direction générale des ressources naturelles et de
l’environnement dans un délai de dix jours à dater de
la réception de la décision par l’exploitant.

Le recours n’est pas suspensif de la décision
attaquée.

Le Gouvernement envoie sa décision au requérant
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception dans un délai de vingt jours à dater du jour
où il reçoit le recours.

§ 4. Lorsqu’elle ne dispose pas des informations
requises, l’autorité compétente en première instance
ou sur recours ou les instances intervenant dans l’ins-
truction de la demande peuvent exiger de l’exploitant
des informations complémentaires.

§ 5. L’autorité compétente prend sa décision sur la
base des lignes directrices établies par la décision euro-
péenne du 29 janvier 2004 concernant l’adoption de
lignes directrices pour la surveillance et la déclaration

des émissions de gaz à effet de serre, conformément à
la directive 2003/87/C . E . du Parlement européen et du
Conseil. Le Gouvernement peut préciser ces lignes
d i r e c t r i c e s .

Art. 22

A titre transitoire, le Gouvernement peut, dans un
objectif de surveillance, habiliter un service ou un
organisme à vérifier que les coûts éventuels répercu-
tés aux consommateurs d’électricité au nom du sys-
tème d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre instauré par le présent décret, ou au nom du
régime des certificats verts instauré par le décret du
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régio-
nal de l’électricité, reflètent les coûts réels encourus.

Le Gouvernement peut arrêter les modalités de
cette surveillance.

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.
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ANNEXE I – PRINCIPES EN MATIÈRE DE SURVEILLANCE
ET DE DÉCLARATION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE,

VISÉS À L’ARTICLE 2, 7°, ET À L’ARTICLE 7, § 4

Surveillance des émissions de dioxyde de carbone

Les émissions sont surveillées sur la base de calculs ou de mesures.

Calcul des émissions

Le calcul des émissions est effectué à l’aide de la formule :

données d’activité x facteur d’émission x facteur d’oxydation.

Les données d’activité (combustible utilisé, rythme de production, etc.) sont surveillées sur la base des données
relatives à l’approvisionnement de l’installation ou de mesures.

Des facteurs d’émission reconnus sont utilisés. Des facteurs d’émission spécifiques par activité sont acceptables
pour tous les combustibles. Des facteurs par défaut sont acceptables pour tous les combustibles sauf pour les com-
bustibles non commerciaux (déchets combustibles tels que pneumatiques et gaz issus de procédés industriels). Pour
le charbon, des facteurs d’émission spécifiques par couche et, pour le gaz naturel, des facteurs par défaut propres à
l’U.E. ou aux différents pays producteurs doivent encore être élaborés. Les valeurs par défaut du GIEC (Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) sont acceptables pour les produits du raffinage. Le facteur
d’émission pour la biomasse est égal à zéro.

Si le facteur d’émission ne tient pas compte du fait qu’une partie du carbone n’est pas oxydée, un facteur d’oxy-
dation supplémentaire est utilisé. Un facteur d’oxydation n’a pas à être appliqué si des facteurs d’émission spéci-
fiques par activité ont été calculés et s’ils tiennent déjà compte de l’oxydation.

Les facteurs d’oxydation par défaut élaborés en application de la directive 96/61/C.E. sont utilisés, sauf si
l’exploitant peut démontrer que des facteurs spécifiques par activité sont plus précis.

Des calculs distincts sont effectués pour chaque activité, chaque installation et pour chaque combustible.

Mesures

Les émissions sont mesurées selon des méthodes normalisées ou reconnues et sont corroborées par un calcul des
émissions.

Surveillance des émissions d’autres gaz à effet de serre

Des méthodes normalisées ou reconnues sont utilisées ; elles sont mises au point par la Commission européenne
en collaboration avec tous les intéressés et sont arrêtées conformément à la procédure visée à l’article 23, § 2, de la
directive mentionnée à l’article 2, 3°, du présent décret.

Déclaration des émissions de gaz à effet de serre

Chaque exploitant inclut les informations suivantes dans la déclaration des émissions de gaz à effet de serre rela-
tive à une installation.

A. Données d’identification de l’installation :
– dénomination de l’installation;
– adresse, y compris le code postal et le pays ;
– type et nombre d’activités de l’annexe I exercées dans l’installation ;
– adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse électronique d’une personne de contact ;
– nom du propriétaire de l’installation et de la société mère éventuelle.
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B. Pour chaque activité de l’annexe I exercée sur le site, pour laquelle les émissions sont calculées :
– données relatives à l’activité ;
– facteurs d’émission;
– facteurs d’oxydation ;
– émissions totales ;
– degré d’incertitude.

C. Pour chaque activité de l’annexe I exercée sur le site, pour laquelle les émissions sont mesurées :
– émissions totales ;
– informations sur la fiabilité des méthodes de mesure ;
– degré d’incertitude.

D. Pour les émissions résultant d’une combustion, la déclaration des émissions de gaz à effet de serre mentionne
également le facteur d’oxydation, sauf si l’oxydation a déjà été prise en considération dans l’élaboration d’un
facteur d’émission spécifique par activité.

Vu pour être annexé…

Namur, le …

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement,

MICHEL  FORET
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ANNEXE II – CRITÈRES DE VÉRIFICATION
VISÉS À L’ARTICLE 9

Principes généraux

1. Les émissions de gaz à effet de serre spécifiés de toute installation se livrant à une ou plusieurs activités visées
à l’article 3 font l’objet de vérifications.

2. La procédure de vérification prend en considération la déclaration établie en application de l’article 2, 7°, et de
l’article 7, § 4, et la surveillance des émissions effectuée au cours de l’année précédente. Elle porte sur la fiabilité,
la crédibilité et la précision des systèmes de surveillance et des données déclarées et des informations relatives aux
émissions, et notamment :
a. les données déclarées concernant l’activité, ainsi que les mesures et calculs connexes ;
b. le choix et l’utilisation des facteurs d’émission ;
c. les calculs effectués pour déterminer les émissions globales ;
d. si des mesures sont utilisées, la pertinence du choix et l’emploi des méthodes de mesure.

3. Les émissions déclarées ne peuvent être validées que si des données et des informations fiables et crédibles
permettent de déterminer les émissions avec un degré élevé de certitude. Pour établir ce degré élevé de certitude,
l’exploitant doit démontrer que :
a. les données déclarées sont exemptes d’incohérences ;
b. la collecte des données a été effectuée conformément aux normes scientifiques ; 
c. les registres correspondants de l’installation sont complets et cohérents.

4. Le vérificateur a accès à tous les sites et à toutes les informations en rapport avec l’objet des vérifications.

5. Le vérificateur tient compte du fait que l’installation est ou n’est pas certifiée ISO 14001 ou enregistrée dans
l’EMAS (système communautaire de management environnemental et d’audit).

Méthodologie

Analyse stratégique

6. La vérification est fondée sur une analyse stratégique de toutes les activités exercées dans l’installation. Cela
implique que le vérificateur a une vue d’ensemble de toutes les activités et de leur importance par rapport aux émis-
sions.

Analyse des procédés

7. La vérification des informations soumises est effectuée, en tant que de besoin, sur le site de l’installation. Le
vérificateur recourt à des contrôles par sondage pour déterminer la fiabilité des données et des informations fournies.

Analyse des risques

8. Le vérificateur soumet toutes les sources d’émission présentes dans l’installation à une évaluation de la fiabi-
lité des données fournies pour chaque source contribuant aux émissions globales de l’installation.

9. Sur la base de cette analyse, le vérificateur met explicitement en évidence les sources dont la détermination
des émissions présente un risque d’erreur élevé, et d’autres aspects de la procédure de surveillance et de déclaration
qui sont des sources d’erreurs potentielles dans la détermination des émissions globales. Il s’agit notamment du
choix des facteurs d’émission et des calculs à effectuer pour déterminer les niveaux des émissions des différentes
sources d’émission. Une attention particulière est accordée à ces sources dont la détermination des émissions pré-
sente un risque d’erreur élevé et aux aspects susmentionnés de la procédure de surveillance.

10. Le vérificateur prend en considération toutes les méthodes de gestion des risques appliquées par l’exploitant
en vue de réduire au maximum le degré d’incertitude.

23



Rapport

11. Le vérificateur prépare un rapport sur la procédure de validation, indiquant si la déclaration faite en applica-
tion de l’article 2, 7°, et de l’article 7, § 4, est satisfaisante. Ce rapport traite de tous les aspects pertinents pour le
travail effectué. Le vérificateur peut attester que la déclaration établie en application de l’article 2, 7°, et de l’article 7,
§ 4, est satisfaisante si, selon lui, les émissions totales déclarées ne sont pas matériellement inexactes.

Compétences minimales exigées du vérificateur

12. Le vérificateur est indépendant de l’exploitant, exerce ses activités avec un professionnalisme sérieux et
objectif, et a une bonne connaissance :
a. des dispositions de la présente directive, ainsi que des normes pertinentes et des lignes directrices adoptées par la

Commission en application de l’article 14, § 1e r, de la directive mentionnée à l’article 2, 3°, du présent décret ;
b. des exigences législatives, réglementaires et administratives applicables aux activités soumises à la vérification ;
c. de l’élaboration de toutes les informations relatives à chaque source d’émission présente dans l’installation,

notamment aux stades de la collecte, de la mesure, du calcul et de la déclaration des données.

13. Les vérificateurs, y compris ceux accrédités conformément à la procédure et aux critères définis dans le
règlement (C.E.) n° 761/2001/C.E. du Parlement européen et du Conseil permettant la participation volontaire des
organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), qui disposent des
compétences et de l’expérience nécessaires en matière d’activités de réduction des émissions de gaz à effet de serre,
peuvent jouer le rôle de vérificateurs pour les activités de projet éligibles au titre de la mise en œuvre conjointe qui
sont entreprises dans la Communauté.

Vu pour être annexé …

Namur, le …

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement,

MICHEL  FORET
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ANNEXE III – CRITÈRES APPLICABLES
AU PLAN WALLON D’ALLOCATION DE QUOTAS

VISÉS À L’ARTICLE 3

1. La quantité totale de quotas à allouer pour la période considérée est compatible avec l’obligation, pour la
Région wallonne, de limiter ses émissions conformément à la décision 2002/358/C.E. et au Protocole de Kyoto, en
tenant compte, d’une part, de la proportion des émissions globales que ces quotas représentent par rapport aux émis-
sions provenant de sources non couvertes par la présente directive et, d’autre part, de sa politique énergétique régio-
nale, et est compatible avec le programme régional en matière de changements climatiques. Elle n’est pas
supérieure à celle nécessaire, selon toute vraisemblance, à l’application stricte des critères fixés dans la présente
annexe. Elle est compatible, pour la période allant jusqu’à 2008, avec un scénario aboutissant à ce que la Région
wallonne puisse atteindre, voire faire mieux, que l’objectif qui lui a été assigné en vertu de la décision 2002/358/C . E .
et du Protocole de Kyoto.

2. La quantité totale de quotas à allouer est compatible avec les évaluations des progrès réels et prévus dans la
réalisation de la contribution de la Région wallonne aux engagements de la Communauté, effectuées en application
de la décision 93/389/C.E.E.

3. Les quantités de quotas à allouer sont cohérentes avec le potentiel, y compris le potentiel technologique, de
réduction des émissions des activités couvertes par le présent système. 

4. Le plan est cohérent avec les autres instruments législatifs et politiques communautaires. Il convient de tenir
compte des augmentations des émissions résultant de nouvelles exigences législatives.

5. Conformément aux exigences du traité, notamment ses articles 87 et 88, le plan n’opère pas de discrimination
entre entreprises ou secteurs, qui soit susceptible d’avantager indûment certaines entreprises ou activités.

6. Le plan contient des informations sur les moyens qui permettront aux nouveaux entrants de commencer à
participer au système communautaire en Région wallonne.

7. Le plan peut tenir compte des mesures prises à un stade précoce et contient des informations sur la manière
dont il en est tenu compte. Des référentiels, établis à partir de documents de référence concernant les meilleures
techniques disponibles, peuvent être utilisés pour élaborer leur plan national d’allocation de quotas et inclure un
élément destiné à tenir compte des mesures prises à un stade précoce.

8. Le plan contient des informations sur la manière dont les technologies propres, notamment les technologies
permettant d’améliorer l’efficacité énergétique, sont prises en compte.

9. Le projet de plan comprend des dispositions permettant au public de formuler des observations et contient des
informations sur les modalités en vertu desquelles ces observations seront dûment prises en considération avant
toute prise de décision sur l’allocation de quotas.

10. Le plan contient la liste des installations couvertes par la présente directive avec pour chacune d’elles les
quotas que l’on souhaite lui allouer.

11. Le plan peut contenir des informations sur la manière dont on tiendra compte de l’existence d’une concur-
rence de la part des pays ou entités extérieurs à l’Union.

Vu pour être annexé …

Namur, le …

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

JEAN-CLAUDE VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement,

MICHEL  FORET
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